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			À mon fils Aymeric fort et courageux, ne cesse jamais de te battre.


			Aux malades de l’encéphalomyélite myalgique qui comme lui se battent tous les jours contre un corps qui les trahit.
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			Méthodologie


		




		

			I.	Quelques éléments pour comprendre l’épreuve de Questions contemporaines


			La réussite au concours d’entrée d’un IEP ne s’improvise pas. En 2018, seuls 13,5 % des candidats ayant passé les épreuves du concours commun d’entrée en première année ont réussi ce concours, très sélectif. Le premier admis a obtenu une moyenne de 18 sur 20 et le dernier admis sur liste principale a obtenu la note de 12. Les moyennes des candidats admis sont stables et il est rarissime d’intégrer l’IEP avec une moyenne inférieure à 10/20.


			Le rapport du jury du concours 2018 précise ainsi :


			« Le très haut niveau de sélectivité combiné à des résultats finaux très serrés nous permet d’insister immédiatement sur deux points : en premier lieu cette procédure d’admission doit être préparée par les candidats et il est très rare qu’un candidat soit admis sans s’y être préparé sérieusement (a fortiori en devant réviser les deux thèmes de l’épreuve de Questions Contemporaines), en deuxième lieu le fait de ne pas réussir ne doit surtout pas être considéré comme un échec définitif et humiliant mais bien plutôt comme un test grandeur nature qu’il conviendra de réitérer l’année suivante, en tout cas si l’on est bachelier de l’année. »


			L’épreuve de questions contemporaines consiste à traiter une question d’actualité sous la forme d’une dissertation par une approche pluridisciplinaire, en montrant sa maîtrise de références et de concepts théoriques essentiels par rapport au thème étudié. D’une durée de trois heures, cet exercice doit non seulement permettre aux candidats de montrer qu’ils ont assimilé des connaissances de base sur la question traitée et qu’ils savent en faire un usage adéquat, mais également qu’ils disposent de capacités d’analyse, de synthèse, d’argumentation et de rédaction, qualités nécessaires pour entreprendre des études en sciences politiques. Il ne s’agit pas d’une épreuve de culture générale à strictement parler. En effet, les sujets à traiter sont nécessairement circonscrits aux deux thèmes définis annuellement pour l’épreuve et n’impliquent donc pas une connaissance « générale ». Ces thèmes sont renouvelés chaque année (pour le concours 2019, il s’agissait du secret et du numérique, pour 2018, il s’agissait des radicalités et de la ville ; pour le concours 2017, il s’agissait de la sécurité et de la mémoire ; pour le concours 2016, de l’école et de la démocratie ; pour le concours 2015, de la mondialisation et la famille et pour 2014 de la culture et du travail) et sont connus en même temps que les dates des épreuves. Depuis trois ans, un thème sur deux est conservé et un thème est modifié. Il y a donc un roulement organisé sur le rythme de deux années. Il est fortement déconseillé aux étudiants qui préparent le concours d’entrée aux IEP de faire l’impasse d’un des deux thèmes car il est tout à fait possible (bien que peu fréquent) que les deux sujets au choix proposés aux candidats ne portent que sur un seul des deux thèmes ou que l’un des deux sujets mélange les deux thèmes. Faire l’impasse d’un des deux thèmes au programme consisterait ainsi à jouer à la roulette russe. Cela était d’autant plus vrai pour les étudiants qui préparaient le concours 2019 ou 2022 dans la mesure où les deux thèmes retenus sont en interaction, le numérique reconfigurant la question de l’intimité et de la transparence. De tels liens sont également possible sur les thèmes retenus en 2024.


			Les candidats doivent montrer qu’ils sont capables de traiter la question posée en intégrant plusieurs aspects, par exemple historique, économique, sociologique, philosophique afin de répondre à la question posée. Cette épreuve spécifique n’a pas d’équivalent au lycée, il est dès lors difficile de se raccrocher à des habitudes de travail acquises au cours de la scolarité. Il s’agit d’une épreuve interdisciplinaire comme le précise le rapport du jury de 2018 :


			« Il est important de savoir qu’il ne s’agit pas d’une épreuve de sciences économiques et sociales, de philosophie ou d’histoire mais d’une épreuve pour laquelle les candidats sont appelés à mobiliser des connaissances acquises dans les diverses disciplines enseignées au Lycée. Les correcteurs sont invités à valoriser les copies qui s’efforcent de valoriser l’interdisciplinarité. Ainsi des connaissances tirées des programmes de SVT ou de Français peuvent être utilement mobilisées. »


			L’originalité dans les références utilisées ou les disciplines mobilisées peut être facteur de différenciation et ainsi de réussite à cette épreuve. Les correcteurs de l’épreuve de questions contemporaines sont invités à valoriser les copies qui s’efforcent d’avoir « une approche véritablement interdisciplinaire ». Mais qu’est-ce qu’une approche interdisciplinaire ? Il ne s’agit pas de compiler des disciplines pour étaler sa culture. Il s’agit de partir d’une problématique et d’associer les savoirs disciplinaires en vue d’apporter une réponse ouverte ou des éléments de réponse pertinents. Depuis cette année, chaque thème est proposé avec une liste de références recommandées. S’il est encore trop tôt pour savoir quel usage il est attendu des références suggérées, il est vivement recommandé de les intégrer à son programme de travail. La maîtrise de ces seules références est toutefois bien insuffisante pour disposer du bagage nécessaire à l’épreuve de questions contemporaines.


			L’analyse des rapports de jurys des années précédentes montre qu’il est attendu des candidats :


			•qu’ils soient capables de dégager le problème qui se cache derrière la question qui leur est posée et d’y apporter une réponse cohérente. Ils ne doivent pas se contenter de reprendre la question posée (si le sujet se présente sous la forme d’une question, ce qui n’est pas nécessairement le cas) mais ils doivent identifier un problème et dégager une problématique à partir de cette question : c’est-à-dire une série de questions liées, interdépendantes auxquelles il faut tenter de répondre pour avancer vers la solution au problème. Son opinion – ou sa réponse à la question – doit être exposée d’une manière structurée ;


			•qu’ils soient en mesure d’apporter un éclairage historique sur les questions contemporaines : le phénomène est-il nouveau ? comment se posait-il dans le passé ? quelle contribution de l’histoire à la situation actuelle ? L’ancrage historique est important dans cette épreuve puisqu’il permet de relativiser la portée des maux dont on tend à affliger l’époque contemporaine ;


			•qu’ils puissent établir des comparaisons et des décentrements de perspectives en puisant leurs exemples dans différents domaines et/ou dans différentes cultures : le problème se pose-t-il de la même manière ailleurs qu’en France ? en Europe ? en Occident ? L’ouverture vers la connaissance du monde est indispensable et les références anthropologiques peuvent être judicieusement utilisées ;


			•qu’ils évitent d’étaler leurs connaissances ou d’accumuler les références sans en montrer l’enjeu, les implications quant à la question posée. Les correcteurs préfèrent les copies structurées à partir d’un nombre plus restreint d’arguments ou de références mais réellement exploités afin d’apporter une réponse à la question étudiée.


			L’épreuve de questions contemporaines suppose ainsi en préalable une maîtrise de la méthode de la dissertation dont nous présentons les attendus et formulons quelques conseils. L’analyse des annales des années passées suggère que les questions posées sont souvent assez « classiques » et permettent aux candidats ayant préparé cette épreuve avec sérieux de construire une réponse mobilisant des références diversifiées. Il ne suffit pas de retenir un certain nombre de connaissances en rapport avec les thèmes au programme. Il faut être en mesure de construire une argumentation à partir d’un problème découlant de la question posée. Il ne s’agit donc pas d’une épreuve d’érudition au sens strict. Mais la culture elle-même n’est pas synonyme d’érudition. La boutade imputée au cardinal de Bernis, un diplomate du xviiie siècle ne distingue-t-elle pas strictement érudition et culture ? Car « Trop de culture épuise un champ fertile ». Il n’en reste pas moins vrai que la culture ne tombe pas du ciel sans effort. La culture est ce qui s’oppose à la nature, elle suppose un acquis, un effort, un travail d’assimilation et de mise en perspective critique. Il est précisé par le jury du concours d’entrée à l’IEP que les correcteurs valorisent l’interdisciplinarité des candidats qui mobilisent des exemples et des références empruntées à des disciplines diverses. Il ne s’agit donc pas de produire une dissertation d’histoire, de sociologie ou de philosophie mais d’utiliser l’ensemble des cadres théoriques disponibles afin de construire une réponse à la question posée. La prise de risque est également valorisée lorsque les références sont réellement maîtrisées par les candidats, comme l’indique la lecture des rapports du concours. Les correcteurs semblent en effet déplorer deux tendances opposées dans nombre de copies : une première tendance à être trop conceptuel, sans être capable de fournir des exemples précis et des références maîtrisées, une seconde tendance à rester superficiel en mixant des exemples sans être capable de les rattacher à des concepts réellement maîtrisés. Or, le fait de pouvoir mobiliser des exemples précis empruntés à l’actualité est fortement valorisé dans le concours d’entrée à Science Po. Cela témoigne de la curiosité d’esprit et de l’intérêt des candidats pour les études choisies. Inversement, si nombre de candidats sont bien préparés et sont capables de citer les références essentielles en rapport avec les thèmes au concours, peu d’entre eux maîtrisent réellement ces références et sont capables de les expliciter dans le cadre d’un raisonnement structuré et approfondi.


		




		

			II.	Méthodologie de la dissertation sur les Questions contemporaines


			Comment s’y prendre face à un sujet de dissertation ?


			Les lycéens ont en principe l’habitude de l’exercice de la dissertation. Cet exercice est en effet usuel dans la classe de terminale notamment en philosophie. La plupart des règles et des conseils qui sont ceux de la méthode de la dissertation philosophique sont applicables à l’épreuve des questions contemporaines. L’idée selon laquelle il y aurait des canons à respecter dans le cadre d’une dissertation de type sciences Po est un mythe. Là encore l’analyse des rapports de jury des concours à l’entrée à sciences Po est très instructive. Une dissertation peut être jugée excellente qu’elle fasse deux ou trois parties, il n’y a pas de profil type pour cette épreuve. Cela ne signifie pas cependant qu’il soit attendu des candidats qu’ils produisent une dissertation philosophique. Au contraire, il faut associer, combiner plusieurs points de vue disciplinaires pour construire un raisonnement équilibré.


			L’épreuve de questions contemporaines est relativement courte. Trois heures passent très vite lorsqu’il s’agit d’écrire un texte formellement irréprochable. Il est donc important de dérouler une méthode de travail bien rodée et de savoir maîtriser son temps. L’entraînement est indispensable pour parvenir à tenir cette course contre la montre. Trop de dissertations rédigées à l’occasion d’un concours ou d’une épreuve sur table commencent honorablement mais donnent au correcteur l’impression d’un devoir inachevé ou bâclé pour des raisons de temps.


			La première étape de la construction d’une dissertation est le travail préparatoire d’analyse du sujet.


			Le travail préparatoire d’analyse du sujet


			Il ne faut pas avoir peur de passer du temps à analyser le sujet. Ce n’est pas une perte de temps. En effet, mieux vaut s’assurer de sa bonne compréhension du sujet plutôt que de se lancer tête baissée dans des questionnements qui n’ont aucun rapport avec le problème qu’on nous demande de traiter, ce qui conduira au hors sujet, éliminatoire dans le cadre d’un concours. Pour une épreuve de trois heures, il faut consacrer au moins 45 minutes aux trois premières étapes que sont l’analyse, la recherche des matériaux et l’élaboration du plan.


			Analyse du sujet


			Il est conseillé de commencer par recopier le sujet exactement tel qu’il est formulé sur une feuille de brouillon en soulignant ou en encadrant les mots-clefs qui seront l’objet d’une attention particulière. Ces mots-clefs sont non seulement les concepts ou les notions qui doivent faire l’objet d’une définition (pour certains mots plusieurs définitions sont possibles, il faudra alors trier la ou les définitions que vous choisirez de retenir pour donner du sens au sujet), mais également les mots « nuance » qui permettent de centrer la réflexion et d’en montrer les subtilités. Par exemple, pour le sujet proposé dans l’épreuve de Questions contemporaines en 2014, « Le travail est-il toujours un facteur d’intégration ? », le terme « toujours » devait structurer la réflexion. En effet, il ne suffit pas de montrer que le travail puisse créer du lien social, il va falloir se demander s’il n’y a pas des situations ou des facteurs par lesquels le travail peut au contraire être destructeur de ce lien, voire favoriser une forme de désintégration de la personne (cas du burn-out par exemple). Pour le sujet « Faut-il avoir peur de ses désirs ? », il faudrait évidemment définir le concept de désir et celui de peur, il faudrait également définir « faut-il » qui peut traduire l’idée d’une nécessité impérative, d’un devoir moral (il faut respecter les usages et coutumes de son pays) ou physique (il faut se nourrir pour vivre). Parmi les définitions possibles, il faut ensuite sélectionner la ou les définitions qui donnent sens au sujet ou choisir explicitement de jouer sur une tension entre les différentes définitions possibles. Il faut prêter une grande attention aux termes de cadrage tels que « toujours », « jamais » qui vont jouer un rôle dans l’argumentation. Le niveau de lecture du sujet se voit souvent à la prise en compte de ces termes parfois délaissés par les candidats, à tort.


			Mais comment définir les notions clefs ? Et surtout comment utiliser les définitions qui auront été explicitées dans le corps de la dissertation ? Il est plus facile qu’il n’y paraît de définir une notion. Il est possible de partir par exemple du langage courant pour essayer de retracer son contenu implicite. Par exemple, la notion de travail est liée à l’idée de peine, d’action douloureuse mais nécessaire comme on peut le percevoir dans l’expression « être en travail » concernant le stade de l’accouchement où les contractions agissent sur le rétrécissement du col. Lorsqu’on a du mal à proposer une définition, il peut être aussi très utile de partir de l’étymologie du terme. Pour la définition de la philosophie, il est possible de partir de l’association de philein (qui désigne en grec une tension irrésistible, un désir, et par extension l’amour) et sophos (qui renvoie à la chose sage, et par extension à la sagesse). Définie usuellement par l’expression d’amour de la sagesse, la philosophie est avant tout comme l’étymologie l’indique une attitude humble caractérisée par le désir d’atteindre ce qui nous manque. Le premier à s’être défini comme philosophe étant Pythagore pour souligner humblement qu’il était ignorant dans bien des domaines. Les candidats ayant des notions de latin ou de grec pourront faire un bon usage de leurs enseignements reçus au collège et au lycée. Quant aux autres, ils ont intérêt à préparer l’épreuve en utilisant un dictionnaire d’étymologie par exemple ou en réalisant des fiches à partir des notions clefs liées aux thèmes du programme de l’épreuve. Il est également possible d’approcher la définition d’une notion en établissant un réseau des notions opposées ou au contraire proches (par exemple pour la philosophie on partira de la science, de la littérature ; pour définir le travail on pourra partir des notions d’emploi, de loisir, de jeu…).


			L’identification du problème et la problématisation


			Après l’analyse des termes clefs du sujet, on doit être parvenu à identifier le problème que le sujet cherche à soulever et à reformuler avec ses propres mots la question qui est posée pour se l’approprier (attention à ne pas dévier vers une question proche mais non identique). Vient ensuite une étape essentielle : celle de la problématisation. Il convient, lors de la problématisation du sujet, de se demander constamment si vos propos sont en relation directe avec le sujet de dissertation pour ne pas partir vers les rivages dangereux du hors sujet. On peut affirmer que le but principal de l’analyse du sujet est la construction d’une problématique claire et pertinente.


			La problématique est l’art de poser les problèmes. Problématiser, c’est être capable d’interroger un sujet pour en faire sortir un ou plusieurs problèmes. Élaborer une problématique suppose ainsi la capacité d’articuler et de hiérarchiser ces problèmes selon leur importance et leur ordre nécessaire de résolution. Ainsi se demander si le travail est toujours facteur d’intégration, c’est d’abord se demander comment, par quels processus à l’œuvre le travail peut créer du lien social ? L’effort de problématisation, c’est la « capacité à faire surgir du sujet une série de questionnements et de problèmes articulés entre eux et à choisir un angle d’attaque pertinent et fécond » (Rapport du jury, Capes de Sciences économiques et sociales, 1998). La problématique doit être pertinente, centrale pour le sujet mais il faut également faire preuve de pragmatisme et construire une problématique à partir de questions pour lesquelles des réponses possibles peuvent être apportées. En particulier, pour l’épreuve de questions contemporaines, il ne faut pas rabattre le sujet vers des questionnements trop théoriques, en les enfermant par exemple dans des débats internes à une théorie. En reprenant à nouveau l’exemple d’un des sujets de la session 2014, « Le travail est-il toujours un facteur d’intégration ? », il serait maladroit de s’enfermer dans une lecture purement philosophique du sujet à partir du lien qu’il est possible d’établir entre intégration sociale et reconnaissance. Partir sur un débat relatif au travail comme activité conduisant à la reconnaissance de soi par les autres chez Hegel et Fichte ne permettrait pas de manifester sa capacité à tisser des liens entre les disciplines pour traiter d’un sujet d’actualité. Le travail de problématisation implique donc à la fois un travail de reformulation sous forme d’une ou plusieurs questions imbriquées et/ou articulée et une stratégie argumentative permettant d’esquisser une stratégie pour répondre de manière cohérente à l’ensemble de ces questions.


			On distingue la problématique englobante qui donne au sujet son extension maximale (tous les aspects possibles du sujet sont abordés) et la problématique actuelle (on ne se réfère qu’à l’état le plus actuel du débat théorique). Si le sujet nous semble trop large, on peut se focaliser sur un angle d’attaque jugé particulièrement pertinent à condition de bien souligner que la voie que l’on emprunte n’est pas la seule possible mais est particulièrement intéressante pour différentes raisons.


			Il existe différents types de sujet :


			•Les sujets à problématique explicite : ils sont introduits par les expressions : « Faut-il… ? », « Peut-on… ? », « Est-il souhaitable… ? », « Dans quelle mesure observe-t-on… ? » Ces sujets portent souvent sur des thèmes qui prêtent à la controverse quant à la pertinence d’une notion ou d’un auteur « Peut-on parler de fin du travail ? », quant à la possibilité d’un phénomène « Le taylorisme est-il mort ? » ou à l’impact d’un phénomène A sur un phénomène B « Les nouvelles technologies de l’information changent-elles radicalement l’organisation du travail ? ».


			•Les sujets à problématique implicite : ils mettent en relation deux concepts ou se présentent sous la forme d’un groupe nominal ex : Travail et liberté, Penser le travail… Dans ce cas il ne faut surtout pas étudier chaque phénomène séparément, mais au contraire envisager leur articulation (complémentarité ou opposition ; corrélation ; relation de causes ou d’effets…).


			Techniquement, il est plus facile de formuler une problématique en identifiant les différentes questions qui se posent par rapport au sujet : En quoi ? Dans quelle mesure ? Par quels moyens ? Comment ? Pourquoi ? Ensuite il faut en sélectionner une, deux ou trois autour desquelles notre développement sera construit. Attention : il faut éviter de poser trop de questions, car une surabondance de questions témoigne d’une incapacité à identifier les variables clé du raisonnement. S’il y a plusieurs questions, il ne faut pas les présenter successivement en se contentant de les lister, mais on peut introduire des phrases de transition qui montrent pourquoi la question suivante est pertinente et dépasse la précédente ou se présente sur un niveau différent. Si le sujet est formulé sous la forme d’une question, la problématique ne doit pas reprendre la même question comme problématique. Cela peut paraître évident mais encore faut-il le préciser.


			La recherche des matériaux qui vont servir à construire le raisonnement


			Une fois le sujet compris, bien délimité, il faut faire l’inventaire des idées qu’on va pouvoir développer concrètement pour nourrir sa dissertation. Sur quels éléments théoriques et quels cas concrets va-t-on fonder notre argumentation ? Ainsi dans le sujet « Peut-on parler d’une fin du travail ? », on pourrait penser à l’ouvrage de Jérémy Rifkin La Fin du travail, à la théorie d’Hannah Arendt (distinction vie active/vie contemplative), à l’ouvrage de Dominique Méda, Le Travail une valeur en voie de disparition, à celui de V. Forrester, L’Horreur économique, mais également à des éléments statistiques ou à des études sociologiques, à des films tels que La loi du marché… C’est à chacun de rechercher les ingrédients dont il dispose pour construire un raisonnement qui se tient. Ces éléments auront été travaillés pendant la préparation du concours au cours de l’année. Il ne s’agit pas d’étaler son savoir, de juxtaposer des références mais de donner de la matière à son raisonnement à l’aide d’arguments empruntés à des spécialistes de diverses disciplines. À ce stade de la réflexion, il faut tout noter, on fera le tri dans l’étape suivante.


			Il est possible de construire une dissertation sans référence, mais la réflexion sera moins riche et risquera de tomber dans la conversation de comptoir. Dans le cadre de l’épreuve de questions contemporaines, cela est à proscrire car le candidat est justement évalué sur sa culture et sa capacité à la mobiliser pour répondre à une question. L’idéal est de disposer de quelques références fondamentales et bien maîtrisées à partir desquelles on sait qu’on pourra toujours venir puiser des exemples pertinents ou des arguments percutants.


			Peut-on tirer des exemples de films, de bandes dessinées, de séries télévisées ? Oui, mais tous les exemples doivent être précis (ne pas faire référence à un film dont on ne connaît pas le titre ni le nom des personnages par exemple) et sérieux (citer un film de Woody Allen est possible mais se référer aux tomates tueuses pour réfléchir à l’évolution de la famille est de mauvais goût). On peut aussi tirer des exemples de son expérience personnelle en restant factuel et neutre et surtout en évitant de trouver dans la dissertation une occasion de raconter sa vie.


			La construction du plan et de l’argumentation


			Selon le sujet de dissertation proposé, un certain type de plan va s’imposer : ainsi il peut s’agir du plan dialectique, du plan analytique ou du plan thématique. Faire un plan est indispensable. Entamer la rédaction sans être au clair avec le plan qu’on va développer revient à se tirer une balle dans le pied avant de commencer un marathon ! S’il n’y a pas de plan universel, qu’on peut ressortir en toutes circonstances, certains modèles peuvent servir faute de mieux. Un plan en trois parties montre une aptitude à penser de manière logique et équilibrée. Mais il n’est pas obligatoire et il vaut mieux un plan en deux parties bien équilibrées qu’un plan en 3 parties déséquilibré ou dans lequel on a l’impression que l’auteur a voulu meubler.


			On distingue (sans exhaustivité) :


			•Le plan dialectique (ou critique) : c’est le fameux plan « thèse, antithèse et synthèse ». Il est couramment utilisé lorsque l’opinion exprimée dans le sujet de dissertation est discutable et qu’il est possible d’envisager l’opinion inverse. Il doit être utilisé avec prudence et élégance pour éviter de passer pour une girouette (oui, non, peut-être).


			•Le plan analytique : il s’agit d’analyser un problème qui mérite une réflexion approfondie. Phénomène / causes / conséquences. Il existe une variante du plan analytique qui consiste à faire un plan « explication / illustration / commentaire » : ce type de plan peut par exemple être utilisé lorsque le sujet de dissertation est une citation qu’il faut commenter.


			•Le plan thématique : c’est le plan qu’on utilise couramment dans le cadre de questions générales pour lequel aucun autre plan ne semble convenir.


			Une fois les grandes lignes du plan identifiées, on doit être au clair avec les 2-4 arguments utilisés dans chaque partie. Chaque argument doit faire l’objet d’un paragraphe spécifique. Le paragraphe doit présenter une explication de l’argument, des exemples précis et une phrase conclusive. Afin d’emporter l’adhésion du lecteur, il est conseillé de hiérarchiser ses arguments en commençant par l’exemple le moins percutant jusqu’à celui qui nous semble le plus fort par exemple. Il ne faut pas juxtaposer ses paragraphes : ils doivent s’enchaîner les uns aux autres grâce à des liens logiques et à des phrases de transition qui annoncent les paragraphes suivants.


			La rédaction


			Il serait peu réaliste de penser qu’en trois heures, le candidat aura le temps de proposer une dissertation un peu profonde en rédigeant intégralement le brouillon avant de tout recopier au propre. Il est plus réaliste de disposer d’un plan très détaillé qu’on aura préparé au brouillon et de se lancer dans la rédaction directement au propre à partir de ce plan détaillé. Il faut dans ce cas, rédiger avec un stylo-plume disposant d’une encre effaçable pour pouvoir corriger une formule maladroite ou des fautes d’orthographe. Il est en effet indispensable de présenter un travail lisible et propre.


			Pour faciliter la lecture, il faut songer à sauter une ligne entre l’introduction et le développement de votre devoir, ainsi qu’entre les différentes parties qui le composent. On saute une ligne également entre le développement et la conclusion. Un devoir qui se lit bien est un devoir aéré, dont les étapes naturelles se repèrent visuellement. La présentation doit accompagner votre réflexion. Les citations éventuelles doivent être mises entre guillemets et les titres des œuvres soulignés.


			Ces remarques de forme étant précisées, la structuration de la dissertation ne doit pas se limiter à un plan en deux ou trois parties clairement identifiées. Chaque partie doit elle-même avoir un ordonnancement lisible, cohérent. Il en est de même pour l’introduction et la conclusion qui sont des parties à part entière et non de simples ornements rédigés à la hâte.


			Comment se structure l’introduction ?


			L’introduction permet de poser le sujet. C’est un élément clef de la dissertation puisqu’il est très facile de perdre un correcteur dès l’introduction. Elle doit permettre d’exposer clairement le problème. Elle comprend traditionnellement trois étapes :


			•Le stimulus constitue l’entrée en matière qui permet de souligner l’intérêt du sujet. Il peut, par exemple, s’agir de rappeler un contexte historique, un débat d’actualité ou d’idées, lié à la question… Il est possible mais non absolument nécessaire de faire preuve d’un peu d’originalité pour capter l’attention du correcteur en se démarquant des entrées en matière classiques liées à l’usage de l’étymologie par exemple. Il est par contre vraiment indispensable d’éviter les formules du type : « De tout temps, les hommes se sont intéressés à… ». « Il est évident que la question qui nous est posée est très importante… ». Généralement il faut bannir le recours à l’expression « il est évident » car les choses qui tombent sous le coup de l’évidence sont bien rares lorsqu’on y réfléchit vraiment.


			•L’énoncé du sujet et le positionnement du problème constitue une étape essentielle car la problématique régit toute la dissertation. Tous les arguments et les exemples qui seront déployés ne prennent sens qu’à la lumière du problème qu’il s’agit de traiter. Il faut donc rapidement formuler le problème que pose le sujet et exprimer toutes les questions qui auront émergé de l’analyse du sujet. Le problème constituera en effet le fil directeur qu’il faut tenir de bout à bout dans le raisonnement déroulé au cours de la dissertation. C’est également à ce stade-là qu’il faut souligner l’enjeu du problème, c’est-à-dire ce qui se joue, en quoi cela compte, est important.


			•L’annonce du plan : l’introduction de la dissertation doit enfin annoncer le plan qui sera suivi. Il est déconseillé d’annoncer le plan d’une manière trop brutale par exemple de la manière suivante : « Dans une première partie, nous… puis, dans une deuxième partie, nous verrons que… » Mieux vaut cependant une annonce du plan maladroite que pas d’annonce du tout ou au contraire une annonce qui se veut tellement délicate qu’elle n’est absolument pas claire.


			Comment se structure la conclusion ?


			La conclusion dresse le bilan des conclusions partielles et prend position sur la question posée. Elle se compose donc de deux temps : une synthèse-bilan qui ne retrace pas toutes les étapes du raisonnement (il ne s’agit pas d’un résumé) mais en fait ressortir les principales idées d’une manière très synthétique. Le raisonnement achevé, que peut-on en retenir ? En outre, rien n’est pire que les conclusions qui ne concluent pas et renvoient à une simple assertion soulignant que la question est difficile, intéressante mais que toute tentative de réponse est vaine. Dans ce cas-là, à quoi aurait servi la dissertation. On peut exprimer son opinion personnelle sur le sujet en prenant soin de l’exprimer d’une manière non dogmatique et en présentant cette opinion en tant que telle et non comme la vérité des vérités ! Il ne faut pas négliger la conclusion : elle permet non seulement de laisser une bonne impression au correcteur et ainsi de se démarquer des autres candidats qui auront manqué de temps ou négligé cette étape. Il est recommandé dans la conclusion de procéder, si cela est possible, à un élargissement du sujet : en situant le sujet de la dissertation dans une perspective plus vaste, vous montrerez que, même si vous avez apporté des réponses à votre sujet, vous n’avez pas tout résolu. Il s’agit en fait de prolonger votre réflexion adroitement. Il est déconseillé de terminer la dissertation par une nouvelle question sans rapport avec le sujet, par une citation qui vient comme un cheveu sur la soupe (bien sûr on peut utiliser une citation si elle s’adapte parfaitement à ce que vous voulez exprimer), par des propos banals, etc.


			Le cœur du développement


			Chaque partie du développement quant à elle doit être lisible et équilibrée. Il faut commencer par énoncer où on va, quel est le but, l’orientation donnée à la partie et comment elle se structure. Puis énoncer les arguments étayés par des exemples qui permettent de rendre les choses plus concrètes. Les différentes étapes du raisonnement doivent être « tricotées », tissées ensemble puisqu’il s’agit d’avancer vers un but qui est la réponse, ou du moins des éléments de réponse à une question qui vous est posée. Il faut donc penser régulièrement à rappeler au lecteur où nous en sommes et le chemin qui nous reste à parcourir pour ne pas le perdre en route ou pour ce qui peut vous paraître comme facile à comprendre soit pour lui aussi facile à appréhender.


			Ces conseils étant destinés à faciliter votre compréhension des attentes des correcteurs, nous allons tâcher de les illustrer au travers d’une dissertation réalisée sur un des sujets de l’épreuve de Questions contemporaines session 2019, après avoir listé les sujets des années précédentes.


		




		

			III.	Annales des sujets de l’épreuve de Questions contemporaines depuis 2008


			2008


			•Une politique de l’environnement est-elle possible ?


			ou


			•Affirmer les identités, est-ce nécessairement affirmer les différences ?


			2009


			•Peut-on civiliser les manières de faire la guerre ?


			ou


			•Internationaliser marchés et échanges, est-ce conjurer la guerre ?


			2010


			•Une société qui vieillit est-elle condamnée au déclin ?


			ou


			•Dans quelle mesure les médias sont-ils le reflet de la société ?


			2011


			•Argent et démocratie


			ou


			•Les pouvoirs ont-ils besoin de frontières ?


			2012


			•Le sport, une affaire d’État(s) ?


			ou


			•La laïcité, garantie des affaires religieuses ?


			2013


			•La science est-elle l’affaire de tous ?


			ou


			•Doit-on faire confiance à la justice ?


			2014


			•Le travail est-il toujours facteur d’intégration sociale ?


			ou


			•La mondialisation de la culture conduit-elle à l’uniformisation ?


			2015


			•Mondialisation et contestations


			ou


			•La famille a-t-elle un avenir ?


			2016


			•La démocratie donne-t-elle le pouvoir au peuple ?


			ou


			•L’école en France assure-t-elle une réelle égalité des chances ?


			2017


			•Le risque « zéro » est-il possible ?


			ou


			•Comment comprendre aujourd’hui la notion de mémoire nationale ?


			2018


			•Peut-on être à la fois radical et démocrate ?


			ou


			•La ville est-elle en crise ?


			2019


			•Faut-il tout dématérialiser ?


			ou


			•Les institutions démocratiques peuvent-elles reposer sur le secret ?


			2021


			•À la lumière de vos références historiques, culturelles ou artistiques, pensez-vous que les révolutions font table rase du passé ?


			ou


			•À la lumière de vos expériences et de vos lectures, pensez-vous encore possible de préserver le secret aujourd’hui ?


			2022


			•La peur, une arme politique ?


			ou


			•Faut-il avoir peur des révolutions ?


		




		

			IV.	Corrigés des sujets 2023


			Attention les titres des parties sont destinés à aider les étudiants à comprendre la méthodologie explicitée précédemment. Mais ils ne devraient pas apparaître dans la copie le jour du concours.


			Sujet 1


Ce que la peur fait aux sociétés


			Introduction


			La peur est une émotion négative qui en tant que telle induit des réactions physiologiques désagréables plus ou moins marquées selon les circonstances et les individus. Lorsque nous avons peur notre rythme cardiaque augmente, nous sentons notre corps s’affoler et parfois même se dérober. Nous sommes pris de sueurs froides voire de tremblements. Il existe différents mécanismes interprétatifs de la peur élaborés par des psychologues ou des philosophes tentant d’élucider cette spécificité du vivant. Car l’homme n’est pas seul à éprouver la peur. Les animaux ont également peur lorsqu’ils sont confrontés à un danger et cette peur leur permet d’adapter leur comportement par la fuite ou l’agression. Pour le philosophe Spinoza la peur est une projection temporelle liée à notre imagination qui forge des scénarios en fonction de ce qu’elle perçoit du présent. La peur est anticipation de scénarios possibles mais non nécessairement probables. Appréhendée essentiellement comme un phénomène potentiellement dangereux car elle peut induire une perte de contrôle de la raison, la peur n’est pas un phénomène uniquement individuel. Parce que nous savons depuis Aristote que l’homme est un animal politique, nous savons également que chaque comportement humain a des conséquences sociales plus ou moins marquées. Or la peur a cette spécificité d’être partagée. La peur est contagieuse comme le sont la plupart des émotions mais sans doute encore plus fortement pour ce qui concerne celle-ci. La peur peut ainsi se voir décuplée tout comme ses conséquences. S’interroger sur ce que la peur fait aux sociétés revient à analyser les conséquences sur le court, moyen et long terme de cette émotion. La peur est-elle nécessairement dangereuse ? Ne peut-on la voir comme un moyen de prendre conscience des dangers qui pèsent sur la vie sociale et de mieux les combattre ? Répondre à ces questions nous impose tout d’abord de parcourir l’histoire à la recherche d’événements susceptibles de nous renseigner sur ce que la peur a pu engendrer de négatif pour les sociétés humaines. Puis nous verrons en nous fondant sur plusieurs théories consacrées à la peur et au rôle des émotions qu’il est possible d’utiliser et de contrôler sa peur pour en faire un instrument d’adaptation indispensable pour la gestion des sociétés.


			A. La peur conduit-elle les sociétés à leur perte ?


			L’analyse de l’histoire des sociétés humaines nous confronte à de multiples situations dans lesquelles la peur a eu des effets particulièrement négatifs, voire tragiques, sur la vie en commun.


			1. La peur pathologique, malade individuelle et sociale


			Lorsque la peur se déploie en dehors de tout contrôle rationnel et qu’elle se fixe sur un objet déterminé, l’individu peut se trouver victime d’une phobie. La phobie est une peur excessive, invalidante, focalisée sur un objet ou une situation. Les phobies ont été décrites et documentées par les psychiatres à la fin du xixe siècle : les plus connues sont l’agoraphobie (peur de la foule) et la claustrophobie (peur de l’enfermement dans un espace clos). Dans une phobie, la peur n’est pas motivée par l’existence d’un danger réel et imminent, elle peut être déclenchée par un événement anodin. Les phobies ainsi caractérisées peuvent se révéler de véritables blocages pour les individus qui en sont atteints. L’agoraphobe ne pourra plus sortir dans des lieux peuplés, il subira des crises de panique entravant son existence quotidienne et réduisant sa vie sociale à une peau de chagrin. La phobie sociale est un trouble anxieux distinct de l’agoraphobie, qui toucherait environ 7 % de la population et conduirait les personnes atteintes à éviter au maximum les interactions sociales. Sur un plan individuel, les peurs excessives, pathologiques, sont donc un facteur limitant l’entrée en société et les interactions sociales. Mais se demander ce que la peur peut faire aux sociétés c’est essentiellement s’intéresser aux peurs collectives, partagées. Il existe en effet des phénomènes de panique collective par lesquelles la peur se communique comme s’il s’agissait d’un virus. Ces peurs collectives sont à la fois l’agrégation et l’exagération de peurs individuelles.


			Pierre Mannoni auteur d’un ouvrage sur les peurs collectives en livre une typologie. Il distingue les rumeurs, les « psychoses collectives » et les « épidémies de peur », qui correspondent aux cas d’hystéries collectives. La distinction entre ces deux dernières catégories n’est pas toujours aisée, elle reposerait sur la présence de manifestations physiques de la peur présente dans l’hystérie.


			2. L’hystérie collective


			Dans son ouvrage La Peur en Occident (1975), Jean Delumeau fait des peurs collectives une habitude identifiable dans un groupe social consistant à redouter une menace réelle ou imaginaire. Au cours de l’histoire plusieurs événements ont pu tellement choquer les populations qu’elles ont imprimé des peurs susceptibles de se réactiver au moindre signe avant coureur. Il en est ainsi par exemple des grandes épidémies qui ont pu ravager une grande partie de la population. Il en est ainsi récemment du Covid-19 qui a suscité chez de nombreuses personnes en particulier les plus fragiles une peur d’entrer en contact avec les autres et d’être ainsi contaminées, ce qui les conduit à réduire leurs interactions sociales. Des phénomènes d’hystérie collective ont également été observés au cours de l’histoire manifestant ce que la peur peut avoir de ravageur. Il y a 80 ans Orson Welles avait organisé un faux direct à la radio mettant en scène une adaptation de l’œuvre du romancier H.G. Wells La Guerre des mondes et signalant que les États-Unis étaient attaqués par des extraterrestres. De nombreux auditeurs, terrorisés car ils étaient persuadés qu’une invasion était bien en train de se produire, auraient décidé de prendre la fuite voire de mettre fin à leurs jours. Si l’impact réel de cet épisode est aujourd’hui contesté, certains chercheurs affirmant que l’épisode aurait été exagéré sciemment par la presse afin de surévaluer l’influence de la radio naissante sur les populations, il n’est pas le seul cas rapporté d’événements relevant de formes d’hystérie collective qui est une peur sociale somatisée c’est-à-dire inscrite dans des manifestations corporelles ou de psychoses collectives.


			Dans son livre Esprits et démons. Histoire des phénomènes d’hystérie collective, Yves-Marie Bercé présente de multiples cas d’hystérie collective définie comme une explosion de comportements anormaux et spectaculaires. Expliquées comme des manifestations démoniaques au Moyen Âge, ces phénomènes relèvent de nos jours de ce qu’on appelle les psychoses collectives. L’auteur évoque les cas de possessions célèbres des couvents français du xviie siècle, à Aix-en-Provence en 1611 mais aussi à Loudun de 1632 à 1637 où une religieuse s’affirmant possédée avait conduit les ecclésiastiques à être désignés comme sorciers et brûlés vifs. Il raconte les cas de possession qui furent rapportés dans des asiles d’orphelins ou de pauvres aux Pays-Bas, aux xvie, xviie et xviiie siècles mais également au xxe siècle dans une école en Palestine où plusieurs jeunes filles avaient ressenti de violents malaises que l’opinion publique avait expliqués par des gaz toxiques qui auraient été répandus par l’armée israélienne. Ces phénomènes nous sembleront archaïques. Mais ils révèlent le rôle des croyances irrationnelles et des peurs dans la violence qui peut s’exercer dans certains groupes sociaux. Les psychoses collectives alimentent souvent des suicides de masse. G. Heuler définit les psychoses collectives comme des troubles mentaux, des délires d’action par lesquels les acteurs n’ont pas conscience de leur état qui peuvent être d’ailleurs renforcés par les médias.


			Les phénomènes de peurs collectives ont été l’objet d’études de différents sociologues tels que Gustave Le Bon qui s’est intéressé aux phénomènes de foule dans lesquels la rationalité individuelle est comme éclipsée. La foule est « esclave des impulsions reçues » et soumise à une contagion des émotions exponentielle. De nos jours les travaux consacrés à la contagion émotionnelle par Christophe Haag par exemple en reprenant des découvertes issues des neurosciences tendent à pointer que la contagion découlerait de l’action de neurones miroir qui nous conduisent à imiter spontanément l’expression des émotions de nos congénères. La peur contagieuse, qui se répand dans la société, peut conduire à son délitement voire à son implosion bien au-delà des phénomènes d’explosion visibles dans l’hystérie ou la psychose collective.


			3. La peur et l’impossibilité de vivre ensemble


			La peur fragilise la société en induisant un repli sur soi. Le philosophe Kurt Riezler caractérise la peur de l’inconnu comme une peur sociale découlant de notre ignorance. L’homme serait naturellement conduit à se diriger vers ce qu’il connaît déjà, la peur de l’inconnu serait une caractéristique constante observable au travers de l’histoire. L’inconnu effraie et nous cherchons à nous protéger de ce qui nous effraie en nous en éloignant et en le rejetant. Les travaux de Huddy (2003, 2005) ont mis en évidence une tendance chez les personnes en proie à une anxiété diffuse à devenir moins tolérantes à la différence. L’anxiété conduit à renforcer le recours à des stéréotypes et à se révéler plus agressif à l’égard des étrangers. La peur induirait une mise en conformité face aux normes culturelles et une préférence pour les leaders politiques qui expriment une forte vision nationaliste et une volonté de vengeance contre les terroristes. Ces phénomènes ont en particulier été observés dans la société américaine suite aux attentats du World Trade Center.


			Ces peurs expliqueraient la diffusion du racisme, de l’homophobie, qui minent nos sociétés et conduisent à des choix politiques susceptibles de mener à l’émergence de systèmes totalitaires. La peur du déclassement, du désordre peut conduire à une forme de fragilité à l’égard des populismes. Les hommes politiques s’emploient en effet à utiliser la peur comme stratégie d’accès et d’entretien du pouvoir.


			B. Éloge de la peur et de ses vertus sociales


			Si la peur peut conduire à des comportements de repli, de rejet de l’autre et de l’inconnu, elle peut aussi favoriser l’adaptation de notre comportement face à un danger réel. Nos sociétés n’auraient-elles pas besoin d’une certaine confrontation à la peur pour évoluer ?


			1. Peur et changement climatique


			Nous vivons sans réellement prendre conscience des menaces climatiques qui pèsent sur nous. Les personnes climatosceptiques affirmeront que des changements climatiques ont toujours eu lieu, que la disparition d’espèces vivantes est la loi du vivant et que ceux qui annoncent l’ère de l’ébullition climatique sont des annonceurs de catastrophes esclaves de peurs infondées. La vague de chaleur extrême qui a sévi à l’été 2023 dans de nombreux pays n’entamera en rien leur opinion. Dès lors, cet exemple atteste plutôt que l’absence de peur peut également s’avérer délétère car elle conduit à l’inaction et au déni.


			2. L’éthique comme adaptation à la peur hyperbolique


			Le philosophe Hans Jonas fait de la peur le fondement d’une éthique humaniste. C’est la peur et son explicitation (non une peur irrationnelle et confuse mais une peur ancrée sur de bonnes raisons d’avoir peur) qui doit orienter nos actions. En effet, nos moyens techniques démesurés ont compromis notre capacité à préserver notre environnement, ce qui n’était pas le cas jusqu’au xxe siècle. Ce pouvoir démesuré que nous tenons de la science et de la technique nous impose une éthique permettant de préserver les conditions de vie des générations futures afin de leur offrir un monde authentiquement humain. Cette éthique est fondée sur une peur hyperbolique qui seule pourra nous conduire à adopter des règles de prudence encadrant nos nouvelles possibilités. Il nous faut désormais agir de telle façon que les « effets de nos actions ne soient pas destructeurs pour la possibilité future d’une vie humaine ». La peur telle que Hans Jonas la conçoit est une peur spirituelle : il ne s’agit pas de craindre directement pour notre vie mais pour la vie de nos descendants.


			3. Peur et prudence


			Aristote définissait la prudence comme une sorte d’intermédiaire entre deux états extrêmes. Ainsi le courage est une vertu car il est une sorte d’équilibre entre la témérité qui conduirait à nier tout danger au péril de sa vie et la lâcheté qui consisterait à fuir chaque situation interprétée à tort ou à raison comme potentiellement dangereuse. La peur maîtrisée peut permettre d’éviter la témérité qui conduirait à ignorer totalement le danger, au risque de sa vie. La gestion des risques pratiquée par les économistes et les hommes politiques n’est pas une négation des peurs mais au contraire une tentative pour évaluer les risques liés à chaque scénario envisageable selon leur degré de probabilité et les dommages anticipables. Avoir peur de relations sexuelles non protégées est un instinct de survie nécessaire qui peut permettre de ne pas contracter le Sida ou une autre maladie sexuellement transmissible. C’est l’absence de peur, l’inconscience qui conduit bien souvent à des comportements irresponsables et dangereux pour soi-même comme pour la société. La peur va permettre aux gouvernements d’enclencher des actions de prévention des maladies, d’adopter des mesures pour protéger les populations. Mais il faut que cette peur soit raisonnée, contrebalancée par une analyse attentive aux marges d’action. Il faut également qu’elle se nourrisse non de rumeurs infondées mais de l’état des connaissances scientifiques lesquelles sont, il est vrai, évolutives.


			Conclusion


			La peur peut détruire une société en conduisant les individus à des choix irrationnels et mortifères. Elle peut également être un guide de conduite orientant l’homme vers plus de prudence. En tant qu’émotion, la peur n’est ni totalement mauvaise, ni absolument bonne. Écouter ses peurs est souvent nécessaire mais à la condition de ne pas se laisser aveugler par elle et de les contrebalancer par son esprit critique qui seul peut les passer au tamis. Pour reprendre une formule de Hans Jonas, « la peur qui fait essentiellement partie de la responsabilité n’est pas celle qui déconseille d’agir mais celle qui invite à agir ». Sans peur, nos sociétés seraient sans doute incapables d’évoluer. Ce n’est donc pas la peur en soi qu’il faut combattre car elle est avant tout un signal d’alarme. Mais elle peut s’infiltrer dans nos cœurs et exalter tout ce qu’il y a de pire en l’homme.


			Sujet 2


L’alimentation est-elle un enjeu politique ?


			Introduction


			L’alimentation est un plaisir autour duquel s’est greffé tout un commerce et un art qualifié de gastronomique. C’est aussi un besoin vital, un des premiers besoins de l’homme comme des autres animaux, sans lequel il n’y a pas d’existence possible. L’organisation de la satisfaction de ce besoin à court, moyen et long terme dans un contexte de raréfaction des ressources naturelles relève de ce fait du politique c’est-à-dire de la puissance publique, de l’organisation de l’État et non de la sphère privée des intérêts individuels. Il fait partie des missions de l’État d’assurer la protection et la sécurité des individus. Or la sécurité alimentaire est une des dimensions incontournables de cette sécurité. Plus précisément si nous portons attention au sens des mots qui composent ce sujet, dire que l’alimentation est un enjeu politique c’est dire que c’est une préoccupation majeure, un défi qui se pose au politique et non seulement une de ses missions. Parler d’un enjeu c’est évoquer ce qui est « en jeu », ce qui est l’objet de luttes voire de conflits entre des acteurs sur la scène mondiale. Si le mot « enjeu » fait partie du vocabulaire usuel des journalistes, sans toujours renvoyer à une notion bien précise autre que celle d’un objet important, nous proposons ici de l’interpréter dans son sens fort en tant que ce qui peut être source de conflit entre les États et doit imposer des négociations et une véritable stratégie politique. Pour expliciter les enjeux politiques de l’alimentation et esquisser leurs contours, nous procéderons en deux temps. Nous verrons tout d’abord pourquoi l’alimentation est une question politique majeure, puis nous verrons quels sont les défis que les États devront relever dans les prochaines décennies dans ce domaine avec les difficultés auxquelles ils peuvent être confrontés.


			A. Les raisons de l’importance politique de l’alimentation


			Dès 1952, Josué de Castro soulignait dans Géopolitique de la faim que « peu de phénomènes ont influé aussi intensément sur le comportement politique des peuples que le phénomène alimentaire et la tragique nécessité de manger ». L’alimentation suppose de gérer les ressources qui pourront être consommées (il faut donc produire assez pour subvenir aux besoins d’une population qui croît d’une manière exponentielle), de réduire les inégalités sociales et d’éviter les conflits entre des acteurs aux intérêts divergents.


			Au moment des élections françaises de 2017, un sondage indiquait que pour 90 % des personnes interrogées, la transition agricole et alimentaire était un sujet prioritaire. Tous les programmes des candidats comportaient alors des propositions concernant l’agriculture et l’alimentation. Cette importance de l’alimentation dans les débats politiques s’explique dans la mesure où elle joue un rôle déterminant dans la santé des populations et dans l’identité d’une société. Une partie de l’image identitaire de la France est liée à sa gastronomie. L’alimentation soulève des questions d’ordres sanitaire, sécuritaire, environnemental et économique qui dépassent le ménage dans sa conduite individuelle mais concernent globalement le devenir d’une société. Assurer à la population une alimentation suffisante a toujours été un des devoirs des dirigeants comme l’attestent les différentes famines dans l’histoire qui sont autant d’échecs politiques.


			Depuis plusieurs décennies l’alimentation est également l’enjeu de controverses, de « scandales » qui sont à l’origine de délibérations du pouvoir parlementaire comme cela est le cas avec la question du recours aux organismes génétiquement modifiés dans le domaine agricole (OGM). La régulation de l’État est également attendue pour assurer la sécurité sanitaire. En imposant des normes strictes aux acteurs de l’industrie agroalimentaire et en se dotant d’organismes de contrôle l’État peut prévenir et limiter les scandales sanitaires à l’instar du scandale de la « vache folle » ou des lasagnes à la viande de cheval qui avaient considérablement choqué les consommateurs. La montée des enjeux alimentaires dans le champ politique reflète les transformations du rapport des citoyens à la vie politique et l’évolution de l’engagement politique qui s’étend au bien vivre. Les débats sur l’alimentation s’inscrivent dans l’émergence d’un espace public sociétal sur la question de la consommation éthique et responsable. Nombre de citoyens souhaitent consommer mieux et consommer local pour soutenir les producteurs de leur territoire. Nombreux sont également ceux qui souhaitent tout simplement pouvoir se nourrir à leur faim. En effet, même dans les pays démocratiques l’augmentation du chômage, l’inflation privent une part importante de la population de la possibilité de se nourrir conformément à ses besoins.


			L’alimentation est enfin une question politique car elle permet à l’État de réguler la santé des individus et éviter ainsi à la collectivité un coût social considérable. Les modalités de l’intervention publique en matière alimentaire combinent l’éducation et la contrainte. C’est ce que relève Hélène Romeyer dans son analyse des trois programmes nationaux nutrition santé (PNNS) déployés par le ministère de la Santé entre 2001 et 2015. Ces programmes construisent l’imposition de règles de comportements alimentaires visant à gouverner les corps et peuvent être assimilés à une forme de biopouvoir assimilable à une forme d’hygiénisme. Le « gouvernement nutritionnel » suppose un travail de surveillance et de prévention de la part de professionnels intervenant comme relais de l’État pour imposer des normes nutritionnelles.


			B. Les obstacles à l’appréhension politique de l’alimentation


			Pour E. Fouilleux et L. Michel, auteurs de Quand l’alimentation se fait politique (2009), en dépit d’un consensus politique faisant de l’alimentation un enjeu majeur, celui-ci s’avère particulièrement fragile lorsqu’il s’agit de mettre en œuvre des politiques alimentaires. Face aux attentes grandissantes des consommateurs désireux de bénéficier d’une alimentation plus respectueuse de l’environnement et issue d’un commerce équitable, les acteurs du système alimentaire agro-industriel développent des stratégies de canalisation des critiques et de résistance aux potentiels changements. Quels sont les réels pouvoirs des États face à des multinationales qui pèsent parfois plus lourd qu’eux sur le plan financier ?


			Les réticences des différents gouvernements, partout dans le monde, à interdire ou du moins à limiter l’utilisation de produits dont on connaît les conséquences catastrophiques sur le plan de la santé et sur le plan écologique révèlent les difficultés du politique à traduire en actes les déclarations qui font consensus en apparence. Le cas Monsanto est à ce sujet exemplaire de la timidité du politique face aux grandes entreprises à l’œuvre dans le domaine agroalimentaire. Monsanto est une entreprise leader sur le marché des engrais. Spécialisée dans le domaine de la chimie et des biotechnologies à destination du monde agricole, cette firme américaine a été rachetée en 2018 par l’entreprise allemande Bayer. Dans le documentaire Le Monde selon Monsanto la réalisatrice, Marie-Monique Robin, rappelle que l’herbicide 2,4,5-T, commercialisé par l’entreprise Monsanto contient un niveau élevé d’une substance hautement toxique et cancérigène, ce que les dirigeants de l’entreprise savaient depuis 1938. L’entreprise a continué à commercialiser ce produit jusque dans les années soixante-dix pour des raisons financières. Ce n’est qu’après un procès perdu contre des collectifs de victimes atteints de cancers la condamnant à des millions de dollars de dommages et intérêts que l’entreprise a modifié sa stratégie commerciale. Aucun des dirigeants de l’entreprise n’a toutefois été condamné. Cet épisode est anecdotique mais il révèle la nécessité d’encadrer sur le plan politique le recours à des pesticides par les entreprises agroalimentaires. Sur ce point le rôle du politique est essentiel. Le lobbying que les grandes entreprises exercent sur les institutions politiques que ce soit aux États-Unis ou en Europe est toutefois un frein sérieux à l’adoption de mesures fortes en faveur de la santé alimentaire des populations.


			La manière dont l’Union européenne entend réduire d’ici 2020 l’utilisation de pesticides est révélatrice. L’Union européenne réglemente en effet la commercialisation des produits phytopharmaceutiques et les niveaux maximums de résidus présents dans les produits de consommation. En juin 2022, la Commission a présenté un projet de révision de la législation sur les produits phytosanitaires en fixant un objectif ambitieux et juridiquement contraignant. L’utilisation des pesticides doit être diminuée de 50 %. La manière dont l’atteinte de cet objectif sera contrôlée et sanctionnée, en cas de non-respect des États, révélera le degré d’engagement de l’Union européenne dans le domaine de la sécurité alimentaire. Au-delà du lobbying des entreprises, des syndicats, des agriculteurs, l’Union européenne doit faire face à des opinions contradictoires de la part des États membres qui n’ont pas les mêmes impératifs économiques ni les mêmes avis sur la question.


			La politisation de l’alimentation se manifeste par la création d’outils de gouvernement qu’il s’agisse des directions au sein de ministères, de l’Agence nationale de sécurité alimentaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses), de plans nationaux. Ces différents outils reflètent l’intérêt politique pour la question de l’alimentation et sont autant de signes de la volonté de contrôler les modes de consommation des individus. Les collectivités territoriales jouent un rôle considérable dans le domaine des cantines scolaires, dans la mise en valeur du « patrimoine alimentaire » et dans la promotion des « circuits courts » visant à diminuer les intermédiaires entre producteurs et consommateurs. Le politique entreprend également des campagnes de communication visant à transmettre des conseils de diététique destinés à allier alimentation et santé comme le message « Cinq fruits et légumes par jour » se déclinant dans de multiples spots télévisés.


			Question politique majeure qui a trait à une fonction vitale essentielle, l’alimentation est plus qu’un enjeu politique. Il s’agit d’un enjeu géopolitique impliquant de réguler des intérêts divers, d’administrer des ressources naturelles compromises par le réchauffement climatique et de déployer des outils technologiques permettant d’optimiser une production suffisante pour tous. Cette question n’épargne pas la France en proie à une précarité alimentaire qui concerne près d’un français sur six. En 2023, 16 % des Français déclaraient ne pas manger à leur faim. Cette proportion effrayante renvoie aux limites de l’intervention politique dans ce domaine.
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